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Introduction





Chacun a son opinion sur le sujet de l’adoption. Fondée sur des idées reçues et des situations vécues, des sentiments intuitifs et des raisonnements de bon sens, cette opinion fait de l’adoption un problème de société essentiel en même temps qu’un puissant révélateur de l’état des consciences d’aujourd’hui. Peu de sujets permettent, mieux que l’adoption, de traduire tout à la fois, dans une société donnée et à un moment précis, la valeur de l’enfant, le besoin de générosité, le pouvoir de s’indigner, l’incompréhension des contraintes administratives, le devoir impérieux d’agir, l’idée de la famille et, dans une certaine mesure, le sens que l’on donne à la vie.

L’adoption n’est pas un sujet dont la technicité juridique ou sociale pourrait permettre la confiscation par d’éminents spécialistes. Par essence l’adoption concerne les enfants, les parents, les familles et chacun éprouve le besoin de s’exprimer avec son cœur et sa raison. Plus que dans tout autre domaine, l’opinion publique exprime un sentiment très fort qu’il faut entendre et apprivoiser pour l’appréhender et la comprendre du mieux possible.

C’est donc là tout l’objet de ce livre. S’engager dans la voie de l’adoption ne peut se faire à la légère. La loi vient d’évoluer, la réflexion sur le sujet n’est plus ce qu’elle était voici à peine quelques années. Cet ouvrage se devait donc de livrer les clefs pour comprendre : à la fois boîte à outils concrète et pratique et état des lieux permettant d’éclairer les futurs parents adoptifs. Parents, enfants, psychologues, professionnels de l’enfance y ont livré leur expérience. Au lecteur de les faire siennes.


Une réforme indispensable

Après le vaste chantier des lois sur la bioéthique, après avoir donné un enfant à des parents, en venir à l’adoption était, pour moi, tout naturel. Il s’agissait cette fois de donner des parents à un enfant. Je savais la tâche lourde. Il convenait de reconsidérer, trente ans plus tard, le système adoptif français élaboré par la première loi « moderne » du 11 juillet 1966, proposée par Simone Veil.

Avec l’apparition de la télévision dans les foyers, la France, venait de vivre en direct la douloureuse affaire Genilloud-Novack. Émue, elle venait de découvrir que l’on peut aimer un enfant adopté comme si on l’avait engendré. L’adoption contemporaine consacra ainsi, à la faveur de l’affaire Novack, l’adoption plénière, qui se substituait à la légitimation adoptive, rendant irrévocable la rupture des liens avec la famille d’origine.

De l’avis de chacun, en 1995 deux faits majeurs rendaient indispensable une nouvelle réforme de l’adoption. D’abord les procédures administratives compliquées devaient être simplifiées et réorganisées. L’évolution sociologique de notre pays voyait diminuer le nombre d’enfants abandonnés et par conséquent adoptables. Les lois sur la contraception en 1966, sur l’interruption volontaire de grossesse en 1975, le développement de la génétique et des techniques médicales d’assistance à la procréation ont progressivement fait naître le désir d’un enfant conforme aux souhaits des parents et conduit les adoptants à se tourner vers l’étranger. Il devenait alors nécessaire de s’entourer de toutes les garanties pour que l’enfant ne soit pas un simple objet de consommation et que les adoptions à l’étranger ne s’apparentent pas à un véritable marché d’enfants.

D’autre part, les conditions légales de l’adoption, vieilles de trente ans, demandaient à être remaniées, les textes à être dépoussiérés. Le vote de la Convention des Droits de l’Enfant, adoptée par l’assemblée générale des Nations Unies le 20 novembre 1989, et les débats relatifs à la Convention sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale du 26 mai 1993 (la Convention de La Haye signée par la France le 5 avril 1995) l’avaient mis une fois de plus crûment en évidence.

Chargé par le premier ministre en juillet 1994 de conduire une réflexion sur le système adoptif français, je me mis à l’écoute du terrain et de l’ensemble des acteurs de l’adoption en France. Le rapport que je remis en février 19951 au terme de deux cent auditions, de déplacements en province et à l’étranger, s’efforça de démystifier nombre d’idées reçues et avança vingt-quatre propositions concrètes. Il s’agissait déjà pour moi de présenter un manuel prêt à l’emploi comportant les modifications indispensables des décrets et articles de loi, qui permettraient ainsi une avancée plus rapide, dans les arcanes institutionnelles, de ce qui devint une proposition de loi définitivement adoptée par le Parlement le 5 juillet 1996.

Avec le recul, je peux aujourd’hui assurer qu’au terme de deux ans de travail, la loi finalement entérinée n’a pas failli aux trois impératifs de départ que s’était fixés le rapport initial : rendre l’adoption plus simple, plus sûre et plus juste.

Certaines formalités ont ainsi été assouplies. L’adoption est permise plus tôt : à partir de 28 ans et après deux ans de mariage, afin de suivre au plus près l’évolution sociologique de ces dernières décennies. L’agrément devient national et non plus départemental, afin de simplifier les démarches en ces temps de mobilité géographique. Répondant au même souci, un organisme de coordination centralisera les demandes afin de faciliter les projets d’adoption et permettre aux couples adoptants de franchir les barrières de la géographie administrative.

Œuvre utile dans l’intérêt des couples, la loi de 1996 se devait également de faciliter l’adoption dans l’intérêt de l’enfant. Le délai de rétractation du consentement à l’adoption est ramené de trois à deux mois, ainsi que le délai pour un placement en vue d’adoption d’un enfant dont la filiation n’est pas établie. Ceci afin de favoriser au plus vite les projets d’adoption. De même, si le juge reste en définitive le seul décideur, il doit toutefois s’assurer que l’adoption se fait bien dans l’intérêt de l’enfant et pour cela entendre sa parole chaque fois que possible.

L’adoption posthume d’un enfant décédé, alors qu’il était recueilli en vue d’adoption, est admise, l’adoption plénière facilitée. Elle devient possible jusqu’à l’âge de vingt ans, et est permise pour l’enfant du conjoint sous deux conditions : que l’autre parent que le conjoint se soit vu retirer l’autorité parentale, qu’il soit décédé et n’ait pas laissé d’ascendants du premier degré ou lorsque ces derniers se sont manifestement désintéressés de l’enfant.

L’adoption simple, qui maintient des liens avec la famille d’origine tout en accordant tous les droits de l’autorité parentale aux adoptants est, elle, revalorisée. Désormais la loi permet de prononcer l’adoption simple d’un enfant, dont l’adoption plénière a échoué. Cette nouvelle possibilité lui permet de retrouver une famille, quand auparavant il se trouvait à nouveau abandonné et sans espoir.

Parce que deux tiers des enfants adoptés aujourd’hui en France sont des enfants étrangers, il convenait que « l’enfant d’ailleurs » soit traité à égalité avec « l’enfant d’ici ». Aussi l’agrément devient-il une condition nécessaire de son accueil.

De même, parce que l’intégration d’un enfant est parfois source de problèmes, et que ceci est plus vrai encore dans le cas des enfants étrangers, le législateur a choisi de favoriser l’accompagnement, afin d’éviter les échecs d’adoption. Désormais, les mineurs adoptés ou placés en vue d’adoption bénéficieront donc d’un accompagnement par le service de l’aide sociale à l’enfance pendant une durée de six mois minimum à compter de leur arrivée en France et jusqu’au prononcé de l’adoption plénière en France ou jusqu’à la transcription du jugement étranger.

Une autorité centrale pour l’adoption, chargée d’orienter et coordonner l’action des administrations et autorités compétentes, sera par ailleurs mise en place conformément aux dispositions de la Convention Internationale de La Haye, destinée à moraliser l’adoption internationale. La France, qui a signé cette convention, s’apprête à la ratifier dans les prochains mois.

Enfin, j’ai tenu tout particulièrement à ce qu’aucune différence n’existe désormais entre enfant biologique et enfant adopté. Inscrire dans le texte cette parité des droits me paraissait fondamental. Une adoption égale une naissance. Les conséquences de cette assimilation s’imposent d’elles mêmes. Les avantages fiscaux et sociaux liés à la naissance d’un enfant sont étendus à l’adoption : élargissement du droit de congé parental d’éducation aux enfants de plus de trois ans ; droit au congé non rémunéré quand l’adoptant se rend à l’étranger en vue d’adopter ; droit aux prestations familiales ; enfin, aide spécifique pour la famille d’accueil adoptante.

 

« Tout ce que l’on fait on le fait pour les enfants, et ce sont les enfants qui nous font tout faire. » Cette phrase de Charles Peguy est gravée dans mon esprit. Sans doute n’est-elle pas étrangère à mon action de médecin, pédiatre, mais aussi généticien à l’écoute de ces couples en quête d’enfants. Sans doute est-elle également le fil directeur qui après les lois sur la bioéthique et donc sur l’assistance médicale à la procréation, m’a fait progressivement et tout naturellement m’intéresser à la refonte de nos lois régissant l’adoption. Quoi de plus noble que de guider un enfant sur les chemins de la vie ? Quand cœur et raison se mêlent étroitement au terme d’un long mais pas toujours paisible cheminement, quoi de plus merveilleux que de donner des parents à un enfant ?
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Enfant d’ici, enfant d’ailleurs, l’adoption sans frontière, La documentation française, 1995.












Première partie

AVANT L’ADOPTION












LES PARENTS





Enfant français, enfant étranger, petit ou grand, malade ou en bonne santé… Il est là, quelque part. Ailleurs, un ou des adultes désirent un ou des enfants. Mais avant que la rencontre ne se fasse, ces adultes devront avoir été déclarés aptes à l’adoption. Car si l’adoption est avant tout une affaire de cœur, et de raisons personnelles, c’est un mode de filiation qui relève pourtant de l’État-parent qui décide pour les enfants qui n’en ont plus.


POURQUOI ADOPTER


On adopte pour de multiples raisons, presque toujours aujourd’hui pour combler un manque d’enfant, ou parce qu’on se sent des ressources d’amour en réserve.


« Quand on est stérile, on se sent nulle, coupable ; pour moi l’adoption, c’était la seule manière de me prouver le contraire et de m’en sortir », raconte la mère de deux Vietnamiens.1

« Pierre… je l’ai attendu longtemps, pas loin de dix ans. » Dix ans pour Anne, c’est le temps qu’il lui a fallu pour devenir mère. Mariée à Jacques depuis qu’ils ont 21 ans, ils habitent en Bretagne, une ferme dans un petit village non loin de la maison où elle-même est née. Elle est éducatrice, il dirige une petite entreprise de menuiserie. Les enfants ? Ils y ont songé cinq ans après leur mariage. Elle suspend toute contraception, les mois passent, rien ne vient. Autour d’eux, leurs amis ont déjà leur premier enfant, certains attendent le second. Anne commence à s’inquiéter. Pourquoi est-ce si long ? Elle consulte son gynécologue sans savoir qu’elle entame une longue lutte contre la stérilité. Une stérilité que les médecins disent « inexpliquée ». Rien d’anormal, ni chez elle, ni chez son mari. Mais durant des années, elle va se battre contre son corps, faire des allers-retours au laboratoire, à la clinique, croire à la vie quand on lui apprend qu’un embryon s’est niché dans une éprouvette, vivre le désespoir quand elle comprend qu’elle n’a pu le garder dans son ventre. Puis tenter à nouveau, croire encore et finalement ne plus croire en rien, surtout plus en ce corps qui se refuse à l’amour maternel. Cinq ans plus tard, Pierre est arrivé, porté par une autre femme qui venait de l’abandonner. Anne l’a pris dans ses bras, il avait tout juste 3 mois, il était l’enfant qu’elle a toujours désiré.

 

Yves et Jeanne se sont rencontrés la trentaine passée. Ils ont très vite parlé d’enfant, et Jeanne a mis au monde une petite fille, suivie d’une autre, deux ans plus tard. Puis la vie s’est écoulée. Ayant chacun dépassé la quarantaine lorsqu’ils ont souhaité concevoir un troisième enfant, Yves et Jeanne ont pensé à l’adoption, notamment en raison des risques médicaux liés à une grossesse tardive. Adopter un Français ? Leur âge et leurs enfants biologiques ne les plaçaient pas parmi les candidats prioritaires. Ils ont alors songé à s’adresser au Sri Lanka, un pays qu’ils avaient beaucoup apprécié lors d’un voyage. « C’est ainsi, presque naturellement », qu’ils sont allés un jour à la rencontre d’un petit garçon d’un an qui allait devenir leur fils.

 

Alice et Marc venaient de mettre au monde une petite fille quand Marc partit rejoindre la mission de Médecins sans frontières au Cambodge. Tandis qu’Alice pouponnait Sarah, Marc découvrait la misère des camps de réfugiés, avec leur lot de nourrissons orphelins et malnutris. Quand ils pouvaient se joindre par téléphone, télex ou courrier, ils se racontaient leur vie… Quatre mois après, de retour en France, Marc ne put chasser ses souvenirs. Trois ans passèrent avant qu’ils n’aillent, quelque part près de la frontière thaïlandaise, chercher celui qui deviendrait leur petit Paul.



Certains encore adoptent « parce qu’il y a dans le monde plein d’enfants abandonnés et malheureux ». D’autres pour reconnaître l’enfant né d’une précédente union de leur conjoint. Ou parce qu’ils se sont attachés à l’enfant que l’aide sociale avait placé chez eux en attendant de lui trouver une famille définitive…



Connaître ses limites

Pourquoi vouloir adopter ? Avant de se lancer dans cette aventure qui transformera toute la vie, il faut s’être longuement interrogé sur ses motivations.

Aider, aimer un enfant, n’est pas une raison suffisante : ce mode de filiation engage trop celui qui adopte pour qu’il satisfasse seulement un désir altruiste. Nous verrons comment, dans l’adoption, les désirs de l’enfant et des parents sont intimement mêlés, comment leurs représentations parentales doivent s’imbriquer, comme les pièces d’un puzzle.

Ces raisons, d’un couple à l’autre, peuvent être très diverses. Sous la simple expression « désir d’enfant », chaque individu place des images différentes.

Le désir d’enfant est l’une des questions cruciales de ce siècle. Auparavant, l’enfant s’imposait : il arrivait ou n’arrivait pas, il y en avait trop ou il n’y en avait aucun, il était comme on l’avait rêvé ou on l’acceptait tel qu’il advenait. Aujourd’hui, la contraception, l’avortement, les procréations médicales, les diagnostics génétiques nous mettent en situation de pouvoir demander ou refuser l’enfant. Il n’est plus seulement question de vouloir, mais aussi de donner l’enfant. Beaucoup l’ont remarqué, d’un enfant « si je veux, quand je veux » que proclamaient les féministes à la fin des années 60, on est passé à un enfant « comme je veux ». Face à cet incroyable pouvoir de la volonté, l’impossible semble toujours reculer. L’expression du désir s’en trouve forcément bouleversée.

Que renferme l’expression « désirer un enfant » ? « Quand on entend les parents, se souvient un psychanalyste ancien expert de la DDAS, il y a du meilleur et du pire : depuis des femmes qui veulent être mères sans avoir à supporter un homme et une grossesse, à l’enfant que l’on veut pour oublier à jamais sa stérilité… » Certains veulent un enfant pour eux, d’autres pour l’autre. Certains n’en voudront jamais, la famille n’étant pas pour eux une référence essentielle. D’autres le veulent pour parfaire la panoplie du couple : un homme, une femme, un appartement, un canapé, un lave-vaisselle, un enfant… puis ensuite un chien ? Tout allant dans le sens des plaisirs organisés où les besoins sont satisfaits. Où rien ne vient à manquer.

Pourtant la question essentielle qui sous-tend celle du désir d’enfant est bien celle de savoir ce qui vient à manquer lorsque l’enfant ne vient pas. De quoi souffrons-nous quand ce désir ne se réalise pas ? Pourquoi rien ne peut compenser ce manque ? Qu’est-ce qui est vital ? La réponse renvoie toujours à sa propre enfance, à la façon dont nous avons vécu la relation à nos parents, notre identification à eux et notre différenciation. On peut avoir envie d’un enfant parce que ce fut la plus belle époque de notre vie ; ou parce que l’on a été malheureux et que l’on pense soulager ce malheur chez un autre en tâchant de faire mieux que ses géniteurs. On peut vouloir un enfant parce que c’est la seule façon de surpasser ses parents, d’aller au-delà de ce qu’ils nous ont fait, de s’acquitter de la vie qu’ils nous ont donnée en transmettant cet héritage… L’enfant aussi peut mettre de la distance entre soi et ses parents, en nous permettant de devenir autre chose que leur simple descendant. À l’inverse, il peut être celui qui soudera les liens et rapprochera une mère et sa fille, un père et son fils, dans la même image de leur parentalité…

Le désir est nécessaire, sa réalisation est ce vers quoi chacun tend, ce qui fait la vie. Il est façonné par la complexité historique de chaque individu. Sa mise en mots peut être parfois effrayante, elle n’est que l’expression de fantasmes. Face au réel, le désir s’aménage bien souvent.




Le désir d’enfant

Arrêtons-nous un instant sur la notion de désir. Le Robert le définit ainsi : « Prise de conscience d’une tendance vers un objet connu ou imaginé » et donne comme synonymes : attrait, besoin, envie, souhait, vœu, volonté. La psychanalyse, avec l’utilisation presque magique qu’elle a des mots, nous permet d’aller plus loin. Elle différencie le désir de la demande et du besoin :

– Le besoin vise un objet spécifique et s’en satisfait (le besoin de boire, par exemple, se satisfait d’un verre d’eau). Dans le cas de la parentalité le besoin d’enfant peut s’exprimer aussi comme le besoin d’être l’égale de sa sœur, telle cette femme mère de deux enfants et devenue ensuite stérile. Au spécialiste à qui elle s’adressait et qui s’interrogeait sur son désir, elle répondit que « sa sœur venait d’avoir un troisième enfant et qu’elle en avait elle-même besoin parce qu’elles avaient toujours été pareilles ». Imaginons que sa sœur eût plutôt reçu un collier de perles, cette femme en aurait eu tout autant besoin. L’enfant comme un besoin d’être comme l’autre, le voisin, l’amie, la mère, le père.

– La demande, elle, est formulée et s’adresse à autrui ; si elle porte sur un objet, celui-ci ne lui est pas essentiel. Lorsqu’on demande de l’aide, par exemple, on exprime certes le désir d’être secouru mais surtout on reconnaît l’autre comme essentiel à sa protection. Plus que l’objet dont on a besoin, c’est le lien à l’autre, médiatisé par cette parole qu’il comprendra, qui est essentiel. On peut entendre cette demande lorsque l’on dit : « J’aimerais que tu me donnes un enfant. » Plus que le bébé c’est le lien qui se formule entre les deux parents qui fait sens. La réponse de l’autre est primordiale. En cas de refus, le lien peut être rompu. D’où parfois les difficultés rencontrées par les couples stériles : l’impossibilité de procréer peut-elle rompre ce lien que chacun avait accepté de créer ? La demande est toujours en son fond une demande d’amour, de reconnaissance par l’autre. On comprend alors en quoi la demande d’enfant peut être complexe. De par l’aide qu’elle réclame et le lien qu’elle formule, elle offre aussi à l’autre son pouvoir, sa prise sur le sujet qui réclame. Bien des spécialistes de la stérilité qui n’ont pas senti cette particularité de la demande d’enfant peuvent être dépassés par ces enjeux.

– Le désir naît de l’écart entre le besoin et la demande ; il est irréductible au besoin car il n’est pas dans son principe en relation à un objet réel mais au fantasme ; il est irréductible à la demande en tant qu’il cherche à s’imposer sans tenir compte du langage et de l’inconscient de l’autre, et exige d’être absolument reconnu par lui. Sans chercher à aller plus loin, nous pouvons saisir que le désir a cette particularité de n’être jamais complètement satisfait, il est une poussée de vie qui va toujours plus loin que la satisfaction rencontrée, disait Françoise Dolto. Il s’impose aussi malgré nous, puisqu’il ne peut se réduire à des mots que nous pourrions partager pour le contenir et le maîtriser. Il est comme un moteur de vie. René Descartes parlait ainsi de son « extrême désir d’apprendre » pour justifier son engagement philosophique. Ce désir qui cherchait toujours plus loin dans d’autres constructions rationnelles, dans d’autres constructions langagières, la satisfaction intellectuelle. Les mots ne suffisent jamais à contenir le désir. Au mieux ils lui donnent une limite symbolique. Le désir en ce sens est toujours accolé au manque : manque d’objet, manque de mots signifiant l’objet. D’où ce sentiment diffus de manque qu’on peut avoir quand on a tout pour être comblé.

Besoin, demande et désir souvent se mêlent. C’est sans doute pourquoi il est si difficile de parler du « désir d’enfant ». Les raisons sont multiples et ne se réduisent pas à une explication claire et rationnelle. Ce désir va au-delà de l’enfant, au-delà de l’autre avec qui cet enfant peut être conçu, au-delà même de soi.

L’engendrement est une poussée qui s’impose à l’individu pas forcément de manière rationnelle, même si l’on peut toujours tenter d’expliquer que c’est par instinct de vie, pour laisser un nom et prolonger la chaîne humaine… Cette poussée a laissé des traces. Dans la Bible notamment, l’enfant a une fonction : il est responsable du parent décédé, il dépend de lui que les mérites du parent décédé soient pris en compte. Les générations sont en ce sens responsables les unes par rapport aux autres.

Plus simplement, pour cerner ce désir d’enfant, j’emprunterai les mots qu’un de mes oncles avait utilisés après avoir appris sa stérilité : « Je me demande si cela ne fait pas découvrir, et perdre en même temps, cette secrète espérance qui sommeillait en moi, d’atteindre un jour l’immortalité au travers d’un enfant qui poursuivrait ma vie. Cette stérilité résonne un peu comme une condamnation à mort. J’exagère sans doute, mais je ressens les choses ainsi puisque, lorsque j’aurai disparu, il ne restera rien de moi. »


Quand l’adoption n’était qu’une affaire de raison


Autrefois, l’adoption était justifiée par la transmission des biens. Le code civil de 1804 réservait l’adoption aux seuls hommes non mariés, âgés de plus de 50 ans et sans descendance légitime. L’adopté, lui, devait avoir plus de 25 ans et consentir à son adoption. Il gardait de toute façon des liens avec sa famille d’origine. Cette adoption, toujours possible aujourd’hui, n’a rien à voir avec l’affection. Elle vient combler l’absence d’un héritier.

Cette conception remonte à la Rome antique : César assure la permanence de sa dynastie en adoptant l’un de ses trois petits-neveux, Octave. L’héritier est, ici encore, majeur, consentant, il prend en charge un nom.

Durant la Révolution française, certains se préoccupent de l’adoption sous un angle résolument moderne : l’intérêt de l’enfant y est mis en avant, la consolation des ménages stériles y est aussi évoquée… mais sans suite. Il fallut attendre la loi du 19 juin 1923 puis celle du 23 juillet 1925 pour que les mineurs deviennent adoptables et que les adoptants se voient conférer la puissance paternelle.





On saisit alors comment, chez certains, ce désir ne s’efface jamais. S’il ne peut tendre à s’accomplir par les moyens les plus naturels, il continue son chemin et trouvera d’autres voies. L’adoption d’un enfant en est une : pour qu’il « reste quelque chose de nous », disent les couples infertiles, pour éprouver différemment sa parentalité, disent les couples ayant déjà des enfants biologiques…




Désir de l’un, désir de l’autre

Car la filiation s’articule autour de trois axes : l’axe biologique, l’axe affectif et l’axe social. Une famille ne peut se fonder que si deux au moins des trois axes existent. Dans l’adoption, ces deux axes sont l’affectif et le légal. Or, l’axe affectif est des trois le plus complexe, le moins donné. Il faut souvent s’accorder le temps à deux, pour examiner la solidité des fondations avant d’engager une nouvelle construction. Au sein d’un couple, le désir de devenir parent n’est pas forcément simultané, l’homme et la femme sont rarement prêts en même temps.

La décision d’adopter ne doit jamais être prise à la légère. Au sein d’un couple, le projet doit être porté par les deux personnes. Il ne s’agit pas que l’un veuille faire ainsi « plaisir à l’autre ». Car cet enfant risque de se retrouver alors dans la position de devoir satisfaire le parent à qui il a été offert ; de se retrouver objet de plaisir et non pas, à son tour, sujet de désirs. Il arrive qu’une fois ce « cadeau » accordé, le conjoint se sente quitte, délivré du plaisir à donner à l’autre. Il peut alors s’autoriser des absences, voire engager une rupture, laissant l’enfant seul combler l’autre. À l’inverse ce cadeau peut être vécu comme l’ultime offrande qui soudera les liens : un enfant pour se réconcilier, pour taire les souffrances ; quelle tâche sur ses épaules si malgré tout la douleur se réveille… Et comment, à l’adolescence, cet enfant pourra-t-il laisser ses parents à leur sort pour s’engager dans son avenir ?

Dans le cas d’un couple où l’un des partenaires est stérile, le projet d’adoption fait renoncer le conjoint fertile à sa propre filiation biologique. La stérilité de l’un peut être partagée par l’autre, comme on l’entend lorsque l’on dit : « Nous sommes un couple stérile. » Mais elle lui est aussi, nature oblige, imposée. Est-il sûr qu’il ne va pas regretter cet enfant biologique ? Que l’enfant adopté sera vraiment son enfant, et non celui de son partenaire qui de toute façon ne pouvait pas avoir d’enfant de son sang ? Certaines personnes qui parlent toujours de l’enfant en disant « ton fils, ta fille… » ne trahissent-elles pas ce sentiment que l’enfant est celui de la personne stérile, de celle qui de toute façon n’en aurait pas eu d’autres ?

Il faut prendre le temps de se parler, de s’informer, de réfléchir. La majeure partie des candidats à l’adoption ont souvent déjà souffert dans leur corps. La blessure engendrée par la stérilité a pu se doubler d’interventions chirurgicales, de traitements. D’une volonté farouche de maîtriser son corps, de le mettre au pas. En vain. Certains sont parfois soulagés qu’on leur parle alors d’adoption : le projet a pu naître lors d’une consultation médicale, lors d’une rencontre de parents adoptifs, ou après avoir vu ou lu un reportage. Soulagés par ce changement de perspective : on parle de vie et non plus de tentatives, d’échecs et de souffrances. Mais dans l’élan immédiat, l’enfant pourrait alors être un pansement sur ces blessures.




Il n’y a jamais eu autant de demandes d’adoption

Chaque histoire est unique, chaque désir particulier. Aujourd’hui, l’adoption est aussi une histoire d’amour.

Il n’en fut pas toujours ainsi. L’intérêt pour l’adoption des enfants – pour leur bonheur et non pour l’héritage et la consolation des ménages stériles – ne s’impose véritablement qu’au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Deux œuvres se fondent alors pour trouver des familles aux orphelins de guerre. L’enfant adoptable devient celui d’un héros, rejetant loin dans l’imaginaire collectif l’image de l’enfant bâtard, déshonoré par la conduite de ses père et mère.

Aujourd’hui, il n’y a jamais eu en France autant de demandes d’adoption. Environ 13 000 agréments en cours de validité en 1992. Plus tous ceux qui envisagent d’adopter et qui n’ont pas encore commencé ou fini les démarches.

Qui sont ces candidats ? Aucune statistique nationale ne permet de dessiner leur profil. Une étude menée en Île-de-France en 1988 par la fédération Enfance et familles d’adoption souligne que les deux tiers des postulants ont moins de 40 ans. La moitié des candidats sont mariés depuis plus de dix ans, les célibataires représentant 3 % à 4 % des dossiers.

Une autre enquête, faite dans le Val-d’Oise en 1991, vient confirmer l’âge des candidats : 70 % ont moins de 40 ans.

Enfin, en recoupant des données recueillies entre 1984 et 1985 à Paris et dans l’Hérault et le Gard, on constate que si l’adoption d’un enfant étranger est envisagée par tous, elle était à cette époque souvent le fait de catégories socioprofessionnelles supérieures, notamment à Paris. Était-ce en raison des frais financiers qu’engageait une telle démarche ? Aujourd’hui en tout cas, les œuvres d’adoption et les associations de familles adoptives constatent que l’adoption, y compris internationale, ne s’adresse pas à une catégorie de citoyens. Que l’on ait des revenus élevés ou modestes, que l’on réside en ville ou à la campagne, l’adoption efface toute hiérarchie sociale. Les familles adoptives tendent à devenir le reflet de l’éventail social. L’adoption est aujourd’hui perçue comme un mode de filiation et si l’on interroge des enfants du primaire, ils trouvent tout naturel que certains d’entre eux soient adoptés.





Le douloureux chemin de la stérilité

Si les candidats se retrouvent autour d’une histoire commune, elle serait plutôt médicale que sociologique ou culturelle. Actuellement, avant de se diriger vers l’adoption, la plupart ont essayé de procréer non seulement naturellement mais aussi médicalement.

Pour tout un chacun, apprendre que l’on est stérile est une véritable épreuve. « C’est une blessure narcissique », disent les psychologues et les psychanalystes. Elle renvoie au complexe de la castration que Freud définissait comme constitutif de l’œdipe et de l’avènement des individus en tant que sujets lors de leur petite enfance : chez le garçon, la menace de castration est ressentie comme l’expression de l’autorité paternelle en réponse à ses activités sexuelles. Chez la fille, l’absence de pénis est vécue comme un préjudice qu’elle cherchera à nier, compenser ou réparer. Pour elle, l’envie d’un enfant (cette chose que j’aurai dans le ventre) est symétrique de l’envie du pénis. Elle va donc se consoler en jouant à la poupée, en se projetant un jour telle sa mère.

La stérilité vient réveiller cette blessure très profonde et se vit souvent comme la réalisation de cette menace de castration.

Pour l’homme, son sexe infertile perdra sa fonction sexuelle, liée au plaisir et à la transmission. Quasiment tous les hommes, à l’annonce de leur stérilité, ne désirent plus leur femme pendant un certain temps. Pourtant, ils n’ont jamais connu de problème d’impuissance et parfois la veille encore… C’est bien que l’infertilité, d’une certaine façon, les a castrés. De plus, l’homme stérile, en interrompant la filiation, rompt la lignée… énorme responsabilité pour qui porte et transmet le nom de famille. Jamais dans la Bible, on ne croise d’hommes stériles alors que les femmes s’accommodent davantage de cette impossibilité d’engendrer par leur corps. Ce non-dit se poursuit aujourd’hui : il est très rare que ces hommes parlent de leur stérilité, et s’ils lèvent le secret ils craignent souvent que la révélation aille jusqu’aux oreilles de leur père.

Chez la femme, la stérilité ne permettra pas l’identification à la mère, ne permettra pas de se consoler de l’absence d’un pénis. Certaines disent ainsi avoir l’impression que leur ventre n’était qu’un grand vide à l’annonce de la stérilité, un vide qui s’impose ensuite, chaque fois que les règles reviennent : « Je redoutais ce moment-là. C’était le signe que ce bébé ne voulait pas rester, qu’il ne voulait pas s’accrocher, que chaque mois il partait, je le perdais. Même si je me raisonnais et me disais qu’il n’y avait peut-être pas de bébé, je ne pouvais m’empêcher de pleurer. »

La grossesse est de plus un rite de passage de l’état de femme, de fille, à celui de mère. Les femmes pouvant bénéficier d’un don d’ovule pour traiter leur stérilité en parlent d’ailleurs comme d’une étape cruciale : plus que de transmettre leurs gènes à l’enfant, elles valorisent l’accouchement comme cette phase essentielle qui les fera mères de cet enfant, constate Eva Weill, psychanalyste et spécialiste de la stérilité. À l’inverse, quand ce moment manque, notamment avec l’adoption, la maman peut rester toujours insatisfaite.

Pourtant, tout autant d’images nous montrent que la parentalité n’est pas qu’affaire de biologie. La Bible nous enseigne le cas de Sarah, stérile, qui demanda à son époux de faire avec la servante l’enfant dont elle sera la mère. « L’enfant me construit » comme mère, dit-elle. Notre droit précise que le père d’un enfant est celui que la mère nomme sans que l’on ait besoin de faire des recherches génétiques. Et même Pagnol fait dire à Marius : « Le père ? c’est celui qui aime ! »




Comment se construit la filiation

Toute filiation est avant tout adoption : des mères racontent qu’il leur a fallu trois jours, deux semaines, un mois après l’accouchement avant de sentir l’attachement qu’elles éprouvent envers leur enfant. Une autre raconte qu’il lui a fallu près de trois ans. Sa fillette, née prématurément, semblait présenter dès la naissance un handicap. Puis sans que rien de génétique ne fût décelé, l’enfant prit du retard dans la marche et le langage. Elle fut placée en hôpital de jour et, du dialogue avec les psychologues, la mère se dirigea naturellement vers l’analyse. Elle parla et sa fille commença aussi à trouver les mots : « Je sais aujourd’hui que jusqu’alors, inconsciemment, je ne pouvais me dire que cette fille anormale était la mienne. Je pouvais faire des câlins, fêter un anniversaire avec ses petits copains, aller me balader au square comme toutes les mamans, mais je ne pouvais m’identifier. » Le jeux des identifications entre parent et enfant, c’est cela avant tout qui construit la filiation.

Quand ces couples qui ne peuvent pas naturellement engendrer se tournent-ils donc vers l’adoption ? Certains ont toujours cette porte ouverte dans leur tête : « On va essayer pendant deux ans la procréation assistée et si ça ne marche pas, on adoptera », disent-ils dès leur premier rendez-vous avec un spécialiste de la stérilité. D’autres vont attendre d’être lassés des examens médicaux, des tentatives échouées, des mois voire des années passés à guetter les résultats d’un laboratoire ou la dernière prouesse biologique. Quand ils se décideront à faire une demande d’adoption, ils seront soulagés de casser cette logique qui tendait à mettre leur corps au pas. Soulagés et même fiers de faire autrement que leurs propres parents. Ou bien les couples prennent-ils cette décision le jour où ils sentent, au fond d’eux-mêmes, sans même multiplier les explorations médicales, qu’ils ne pourront jamais mener à bien une grossesse ?

Les psychiatres et psychologues qui doivent obligatoirement être consultés lors de la procédure d’agrément ont du mal à répondre : si certains candidats sont en mesure de verbaliser leur désir et le deuil de l’enfant biologique exigé d’eux, d’autres parlent peu, vivant avec angoisse ces entretiens dans lesquels ils se sentent à nouveau dépendants d’un pouvoir médical. Ils restent alors très discrets sur leurs motivations et leur désir, considérant que les professionnels sont en train de juger leur aptitude à devenir parents, comme auparavant les spécialistes de la stérilité diagnostiquaient leurs chances de procréer. Pourtant, l’incapacité à dire sa souffrance ne préjuge en rien de la capacité de ces candidats à devenir de « bons » parents, note le professeur Soulé. « Il faut tenir le plus grand compte d’une réorganisation toujours possible en présence d’un enfant réel avec ses caractéristiques propres. L’enfant réel en effet, et cela quel que soit le mode de filiation, joue un rôle d’organisateur ou de réorganisateur du psychisme parental. »




L’enfant imaginaire et l’enfant réel

L’enfant imaginaire est nécessaire au désir d’enfant. Il est le fantasme sur lequel le désir s’accroche, trouve prise. Sans cet imaginaire, il n’y a pas de désir. C’est l’enfant que l’on imagine à sa suite, à la tête de l’entreprise familiale. C’est l’enfant orphelin que l’on va chercher parce que l’on s’est toujours dit, même petite, que l’on allait « aider un orphelin ». C’est le petit garçon dont on a toujours rêvé dans cette famille où la mère n’avait que des sœurs qui n’ont pu aussi engendrer que des filles ; l’une d’elles, au détour de sa stérilité, demandera à adopter un garçon. Cet enfant imaginaire n’a souvent pas plus de visage.

L’enfant réel ne lui correspondra jamais. Entre le début et la fin des démarches d’adoption, la majorité des candidats chemine. De l’enfant imaginaire, on passe à l’enfant souhaité, celui qui commence à prendre chair, celui qui est déjà vivant : on peut lui donner un âge, une couleur de peau… on l’aimerait plutôt expansif pour qu’il joue avec ses cousins, ou plus rêveur pour passer des soirées à se raconter des histoires…

Enfin, la réalité de l’adoption fait aussi évoluer les demandes : si au début, beaucoup de candidats préfèrent adopter un enfant tout petit, certains envisagent ensuite d’en adopter un plus grand.

Les services sociaux accompagnent souvent cette évolution. Ils aident les candidats à accrocher des repères entre l’enfant qu’ils souhaitent et l’enfant à adopter. « Il a l’âge qu’avait votre neveu l’an passé… » « Souvenez-vous, à son âge, vous entriez à l’école primaire. » « C’est un enfant qui est déjà scolarisé dans une école à classe unique, comme celle de votre village. » Les futurs parents peuvent ainsi mieux prendre en compte la réalité, mieux appréhender aussi le stade affectif auquel l’enfant peut être parvenu. Et se souvenir aussi que la filiation se construit dans le temps et ne se crée pas irrémédiablement au plus jeune âge.

Ils peuvent être confortés dans leur décision par l’opinion des Français : en mai 1987, une enquête de l’Institut national des études démographiques (Ined) établissait que les trois quarts des Français considéraient que les vrais parents de l’enfant sont ceux qui l’élèvent et que la parenté du sang est moins importante.






QUI PEUT ADOPTER



Il y a des conditions pour adopter

Tout le monde ne peut pas adopter. La société, par l’intermédiaire du législateur, met des conditions d’âge et de situation de couple.



L’âge

Au Royaume-Uni, pour pouvoir adopter un enfant, il faut être âgé d’au moins 21 ans. En Belgique, mais aussi en Allemagne, en Espagne… c’est 25 ans. Tous les pays fixent un âge minimal, certains même, un âge maximal. En France, l’âge légal est passé avec la loi de 1996 à 28 ans2 (auparavant, il fallait avoir 30 ans). Le législateur a tout naturellement ramené cet âge à l’âge moyen de la première maternité. En France, les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu’ils se proposent d’adopter.


[image: image]Articles 343 et 343-1 du code civil

« L’adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, mariés depuis plus de deux ans ou âgés l’un et l’autre de plus de 28 ans.

L’adoption peut aussi être demandée par toute personne âgée de plus de 28 ans.

Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu’ils se proposent d’adopter. Si ces derniers sont les enfants de leur conjoint, la différence d’âge exigée n’est que de dix ans.

Toutefois, le tribunal peut, s’il a de justes motifs, prononcer l’adoption lorsque la différence d’âge est inférieure à celle que prévoit le précédent alinéa. »




Certaines associations auraient souhaité voir aussi inscrit dans la loi un écart d’âge maximal entre l’adoptant et l’adopté afin que des cas, comme cette personne de 70 ans qui a pu adopter deux jumeaux de 5 ans, ne se reproduisent plus. Quarante ans d’écart maximal, à l’image de l’Italie, voire quarante-cinq ans, cela permet encore de donner des parents – et non des grands-parents – à un enfant, estiment-elles. Un temps envisagée pour la loi de 1996, cette limitation n’a pas été retenue par les parlementaires.




La situation maritale

Contrairement à certains pays comme la Grande-Bretagne, en France, il n’est pas nécessaire d’être marié pour déposer un dossier d’adoption : si l’adoption peut être demandée par deux époux mariés depuis plus de deux ans (avant la loi de 1996 ce délai était de cinq ans), non séparés de corps ou âgés l’un et l’autre de plus de 28 ans, la procédure est aussi ouverte aux personnes vivant seules, aux célibataires, et aux personnes mariées agissant individuellement. Dans ce dernier cas, le consentement du conjoint est nécessaire.

Toutefois, même si de plus en plus de couples vivent aujourd’hui maritalement et qu’en conséquence, de plus en plus d’enfants naissent hors mariage, l’adoption conjointe par deux concubins n’est pas possible en France. Le législateur a jugé en effet que l’engagement pris par un mariage restait la garantie de sécurité nécessaire à offrir, au moment d’une adoption, à un enfant qui est précisément à la recherche d’une famille. Cette impossibilité n’exclut cependant pas que l’un des deux concubins se porte candidat en son nom seul. L’enfant lui sera alors exclusivement rattaché. Cela peut poser de douloureuses questions en cas de décès du parent adoptant ou lors d’une séparation du couple.






La marche à suivre pour obtenir l’agrément

S’ils satisfont à ces conditions d’âge et de situation maritale, les candidats à l’adoption doivent demander l’agrément des services de l’Aide sociale à l’enfance. Et cela aussi bien s’ils envisagent d’adopter un pupille de l’État qu’un enfant né à l’étranger.

L’agrément est une procédure administrative et individuelle. Il vise à s’assurer que les postulants présentent un minimum de garanties en vue de la prise en charge définitive d’un enfant mineur ; il permet ensuite de les choisir pour devenir parents d’un enfant bien réel en fonction des besoins de cet enfant.

Le mot choisir est important. L’agrément ne donne pas droit à un enfant, il n’est pas l’assurance de fonder une famille. Une fois l’agrément obtenu, le dossier est enregistré et sera rapproché des divers enfants proposés à l’adoption. Ce n’est qu’au travers de cet apparentement qu’une procédure d’adoption peut être lancée.

L’agrément n’est pas une sélection mais bien une évaluation des candidats dans leurs capacités familiale, éducative et psychologique d’accueillir un enfant. Cette évaluation est généralement menée par les services de l’Aide sociale à l’enfance. Elle peut aussi être diligentée par les organismes agréés pour l’adoption, mais ces intermédiaires préfèrent souvent accepter les dossiers des personnes préalablement agréées, quitte à procéder ensuite à des investigations supplémentaires.


Les quatre phases de l’agrément

La procédure d’agrément se déroule, en vertu du décret du 23 août 1985, en quatre phases : information préalable, demande, investigation et décision.

• Information préalable : les candidats doivent d’abord adresser une lettre d’intention à l’ASE (Aide sociale à l’enfance) de leur département ou, pour les postulants habitant à l’étranger, à l’ASE du département de leur dernière résidence en France ou de celui où ils ont conservé des attaches.

L’ASE devra en accuser réception dans les deux mois, après les avoir informés « des possibilités et des conditions de l’adoption » (c’est-à-dire des différentes formes d’adoption et des diverses procédures administratives), du nombre et de l’âge des pupilles de l’État recensés dans le département, du nombre de demandes d’adoption déposées. Les candidats devront aussi être informés de l’action de l’ASE à l’égard des enfants qui lui sont confiés et de leur situation au regard de l’adoption, ainsi que du fonctionnement des associations autorisées à servir d’intermédiaires pour le placement d’enfant en vue d’adoption.


Les candidats à l’adoption doivent joindre à leur demande d’agrément :


– un extrait d’acte de naissance

– un bulletin no 3 de casier judiciaire

– un certificat médical datant de moins de trois mois, établi par un médecin assermenté, attestant que leur état de santé, ainsi que celui des personnes résidant à leur foyer, leur permettent d’accueillir définitivement des enfants.





• Demande : à l’issue de cette réunion d’information, les candidats doivent confirmer par écrit leur volonté d’adopter et préciser leur désir : adopter un bébé français, de préférence une fille ou un garçon, adopter un enfant étranger, une fratrie…

À compter du jour de réception de cette lettre de confirmation commence le délai de neuf mois accordé aux services de l’Aide sociale à l’enfance pour faire connaître leur avis concernant la demande d’agrément des candidats. Néanmoins, aucune sanction n’est prévue à l’encontre des services ne respectant pas ce délai.

Le décret du 23 août 1985 précise aussi que le candidat peut en outre porter à la connaissance du service tout autre document qu’il juge important notamment ceux « attestant qu’il dispose de ressources adaptées pour élever des enfants ».

• Investigation : ensuite, pour instruire la demande, l’Aide sociale à l’enfance peut faire procéder à toutes les investigations permettant d’apprécier les conditions d’accueil que le demandeur peut offrir à des enfants tant sur le plan familial et éducatif que psychologique. Ces enquêtes, menées par des praticiens et des professionnels qualifiés dont la liste est déposée au conseil général, sont souvent vécues par les parents comme « un parcours du combattant ».

« La procédure d’agrément, ça dure neuf mois. Au lieu de porter un enfant, on va de bureau en bureau, raconte la mère de trois enfants étrangers. Le gros morceau, c’est l’enquête sociale. Ça commence par une visite à l’assistante sociale. Ensuite, c’est elle qui vient nous voir plusieurs fois. Il faut que la maison soit propre, suffisamment grande pour que l’enfant ait sa chambre, qu’il trouve des conditions matérielles convenables, que la situation des futurs parents soit stable (chômage peu apprécié). On nous demande nos feuilles de paie. » Viennent ensuite les examens médicaux : « Radio des poumons. Recherche de syphilis, de maladie sexuellement transmissible (sida, peut-être, je l’ignore), certificat de bonne santé, entretien avec un psychologue, avec un psychiatre. Pourquoi voulons-nous adopter un enfant ? N’a-t-on jamais eu de dépression nerveuse ? Quel type d’enfant souhaitons-nous ? (…) Tout paraît très long, mais après tout, il faut neuf mois pour faire un bébé ; on nous octroie neuf mois pour… réfléchir. »3


Investigations, intrusions dans la vie privée pas toujours bien appréciées. Une mère s’offusque ainsi « que les enquêteurs soient allés demander des renseignements aux voisins ».

Ces enquêtes n’ont pas bonne presse. Abram Coen, psychiatre des hôpitaux de Saint-Denis, fut aussi expert auprès de la DDASS et membre d’un conseil de famille. De ces expériences de l’adoption, il ne garde pas non plus un bon souvenir : « Au fond, quand on s’adresse à l’État-parent pour demander un enfant, ça devient toute une histoire. Les candidats parlent du parcours du combattant. C’est vrai qu’il y a parfois un côté sadique dans toutes ces interventions. On voit des gens qui souffrent mais qui font de leur mieux pour paraître conviviaux, pour plaire. On leur pose cent fois les mêmes questions, comme pour tester leur résistance à l’épreuve. Ça, c’est le côté experts de la DDASS. Côté conseil de famille, quand le psy ouvre l’enveloppe qui contient les appréciations, entre les lignes, il peut lire aussi toute la charge émotionnelle transmise par la future famille. À travers la compassion qu’exprime une psychologue, l’indifférence qu’exprime une assistante sociale… On a parfois l’impression de participer à une grande loterie. Et puis au nom de quoi faudrait-il tant trier ? Nous n’avons nous-mêmes pas choisi nos parents… Quand on donne des raisons à cette sélection, on entre souvent dans des arguties très compliquées. »

Certains sociologues avancent l’hypothèse selon laquelle il se serait inconsciemment élaboré une « norme sociale de parenté (…) qui verrait dans le modèle bourgeois une sécurité pour les enfants que l’Aide sociale doit placer ». Ce modèle serait un « couple marié, capable de construire verbalement un projet, dont la stabilité de l’univers familial, professionnel et affectif est une garantie d’une “bonne” condition pour assumer la parentalité ».4 A contrario, les exigences seraient moindres pour les enfants étrangers, puisque dans ce cas les travailleurs sociaux n’engagent pas leur responsabilité vis-à-vis d’un pupille de l’État.

C’est ainsi que nombre de célibataires se tournent vers les pays asiatiques pour adopter un enfant.

« Si j’avais demandé un enfant français, explique Isabelle, 36 ans, mère d’un petit Vietnamien, les services sociaux m’auraient assaillie de questions sur l’image du père, de l’homme, dans ma vie. Ils auraient tenté de me prouver qu’on ne peut élever un bébé sans qu’il y ait cette relation triangulaire : le père, la mère, l’enfant. Ils ne m’auraient pas dit non tout de suite, ils auraient d’abord cherché à me faire culpabiliser pour que je renonce par moi-même, comme une grande… J’ai alors immédiatement coché la case enfant étranger, et il n’y a eu aucune question, aucune objection. »


C’est le cas aussi de Mme V. qui à 42 ans a adopté une petite Mexicaine de 12 ans… À l’occasion d’un suivi de cette adoption, la psychologue Ombline Ozoux-Teffaine5 constate « qu’il est des épreuves pour certaines personnes désirant un enfant qui ne passent pas toujours par la stérilité, mais plus précisément par leur condition sociale de célibataire. Elles sont mal entendues de l’administration comme des œuvres privées, car on pense toujours qu’il faut être deux pour élever un enfant. (…) Qui pourrait s’autoriser à dire que l’absence physique d’un père est un handicap obligé du développement de l’enfant ? Il n’y aurait pas lieu d’introduire davantage de restrictions en adoption tardive, à condition que la mère adoptive soit capable d’élaborer à un moment ou à un autre la réalité interne de cet autre parent fantasmé. »

Nous n’irons pas jusqu’à prétendre que la place du père est insignifiante. Mais nombre de familles biologiques nous prouvent aussi que sa présence ne se mesure pas toujours comme quantité à proprement parler physique et que l’image de la parenté est bien plus complexe que le simple régime matrimonial.

Généralement, à l’issue des investigations menées par l’Aide sociale, les candidats parents ont le sentiment qu’ils ont eu, durant toute cette phase, à quémander une chose simple et qu’ils auront toujours à prouver qu’ils seront de « meilleurs parents » que les autres pour pouvoir accéder à cette qualité. Et qu’au final, il leur a été délivré un « certificat de bonne vie et de bonnes mœurs, sinon un certificat d’aptitude à la profession de parents ».

Pourtant, dans le même temps, ils reconnaissent que cette phase les aide à mûrir leur projet, « à cheminer », à connaître leurs désirs, leurs possibilités et leurs limites. Ainsi, si la majorité des candidats souhaitent au début de leur démarche adopter un enfant tout petit, certains d’entre eux, confrontés aux réalités de l’adoption, envisagent d’en adopter un plus âgé. Certains aussi comprennent durant cette période que leur conjoint n’est pas encore tout à fait prêt à l’idée, qu’il lui faut encore se renseigner et prendre le temps avant d’entamer la procédure. Qu’il est aussi bien plus inquiet qu’il n’y paraît. Chacun évolue à son rythme.

De leur côté, les professionnels, ainsi que le Conseil supérieur de l’adoption et la fédération Enfance et familles d’adoption, insistent sur les garanties essentielles qu’apporte cette phase d’investigation quant à la qualité d’accueil que peuvent offrir les familles adoptives à des enfants déjà meurtris par la vie.

Ainsi, l’entretien psychologique avec les candidats doit permettre, au travers des discussions sur la stérilité, la révélation, la crainte de la recherche des géniteurs et d’une hérédité pathologique, d’apprécier la souplesse et la capacité de réorganisation des demandeurs. La filiation adoptive doit éviter deux écueils : d’une part, l’enfant adopté peut être perçu comme un pis-aller, un pansement sur la blessure de la stérilité risquant de fragiliser la relation affective ; d’autre part, l’enfant ne peut pas représenter la « bonne action » de ses parents, une action humanitaire visant à venir au secours de toute l’enfance malheureuse. Car ces seuls sentiments ne suffisent pas à investir l’enfant, à lui permettre d’élaborer autour de ses parents et avec eux des schémas familiaux qui le structureront en tant qu’individu différencié, capable à l’adolescence de se détacher d’eux pour se projeter dans l’avenir. De tels sentiments servent au mieux à satisfaire les besoins narcissiques des parents.

Plus globalement, les organismes d’État comme les organismes privés reconnaissent aussi que cette procédure préalable à la délivrance de l’agrément constitue un mode de prévention de certains cas d’échec d’adoption. Si un projet est trop rigide, s’il ne supporte aucune objection, si les parents savent déjà trop à l’avance ce que l’adopté devra faire, s’ils ne laissent aucune place à l’imaginaire que l’enfant apportera avec lui, il y a fort à parier que les liens ne pourront se tisser.

Mais en aucun cas cette procédure n’est menée secrètement : le candidat peut à tout moment s’informer du déroulement de l’instruction et demander à prendre connaissance de toutes les pièces figurant à son dossier.

• Décision : après cette phase d’investigations, vient la délivrance ou non de l’agrément.






L’agrément

L’agrément est donné par le président du conseil général après avis d’une commission qui doit notamment comprendre deux membres du conseil de famille des pupilles de l’État du département. L’un assurant la représentation de l’union départementale des associations familiales, et l’autre celle de l’association départementale d’entraide entre les pupilles et anciens pupilles de l’État (art. 63 du code de la famille modifié en 1996).

Tous ces intervenants sont tenus au secret professionnel et ne doivent pas être consultés si la demande d’agrément émane de personnes avec lesquelles elles ont des liens personnels.

Le candidat à l’adoption doit être informé de la tenue de la réunion durant laquelle les agréments sont délivrés et peut être entendu par la commission.

Dans neuf cas sur dix, l’agrément est délivré. Selon la loi, il doit indiquer « le nombre d’enfants pour lequel il est délivré et peut préciser les possibilités d’accueil que le demandeur est susceptible d’offrir à des pupilles de l’État, notamment quant à leur âge ou toute autre caractéristique. » Ainsi, certains agréments précisent être valables « pour un enfant de sexe féminin », « pour un enfant pupille de l’État ou pour un enfant confié par une œuvre d’adoption privée habilitée à servir d’intermédiaire, ou pour un enfant étranger confié par un intermédiaire ou une œuvre d’adoption » ou encore « pour un enfant jusqu’à 2 ans ou une fratrie de deux enfants dont l’aîné aurait jusqu’à 2 ans, pupille de l’État français ou étranger ».


Type d’agrément délivré


« Monsieur X né le….

Et madame X née le….

Domiciliés à :

À la suite des investigations effectuées conformément aux textes susvisés par des praticiens et professionnels qualifiés pour apprécier les conditions d’accueil que les intéressés sont susceptibles d’offrir à un enfant sur le plan familial, éducatif et psychologique sont agréés pour accueillir un enfant en vue de son adoption. Le présent agrément est donné pour l’accueil d’un enfant le plus jeune possible, âgé de moins de 2 ans. Il est valable cinq ans et pourra être renouvelé dans les mêmes conditions à l’issue de ce délai. Il est précisé qu’au regard de la législation française les intéressés remplissent dès à présent les conditions d’âge ou de durée du mariage fixées aux articles 343 et 343-1 du code civil pour demander un jugement d’adoption. »





Un seul agrément est délivré à la fois, quelle que soit la demande du candidat. Il concerne obligatoirement l’adoption d’un pupille de l’État et ce n’est que si la demande porte aussi sur l’adoption d’un enfant étranger que l’agrément le mentionne.

Chaque département libelle à sa manière ce certificat.


La durée de l’agrément

Cette autorisation est valable cinq ans. Elle peut être renouvelée à l’expiration du délai. Elle sera alors instruite dans les mêmes conditions : information préalable, demande, investigation et décision.

Une fois qu’il a obtenu l’agrément, le candidat ne doit pas oublier de faire savoir par écrit à l’Aide sociale à l’enfance de son département qu’il maintient sa demande. Cette notification doit être renouvelée tous les ans pendant les cinq ans que dure la validité de l’agrément.

Aujourd’hui, durant les cinq années de validité, il n’est pas prévu de réévaluer la situation familiale des demandeurs même si la naissance d’un enfant biologique, la séparation du couple ou le décès d’un de ses membres peuvent considérablement modifier les conditions d’accueil d’un enfant. En revanche, l’accueil d’un enfant rend caduc l’agrément même si le délai de cinq ans n’est pas écoulé. Les parents qui voudraient alors adopter rapidement un autre enfant doivent donc déposer une nouvelle demande d’agrément.




L’agrément a valeur nationale

Depuis la loi de 1996, l’agrément délivré dans un département est valable dans toute la France. Il n’est donc plus nécessaire d’en reformuler la demande après un déménagement.

L’agrément départemental créait des situations paradoxales : délivré dans le département du Nord, par exemple, il n’était pas valable dans le Finistère ou dans les Alpes-Maritimes, mais était tout à fait légalement reconnu au Brésil ou en Thaïlande. Il était de plus incompatible avec la Convention de La Haye qui met sous la responsabilité de l’État (et non des départements) le contrôle de l’aptitude des candidats à l’adoption.


[image: image]Article 63 du code de la famille

« Lorsque les personnes agréées changent de département, leur agrément demeure valable sous réserve d’une déclaration préalable adressée au président du conseil général de leur nouveau département de résidence. Lorsque des personnes à qui un refus ou un retrait d’agrément a été notifié changent de département de résidence, ce refus ou ce retrait demeure opposable.

Les décisions d’agrément, de refus et de retrait d’agrément sont transmises par le président du conseil général au ministre chargé de la Famille. »




Toutefois, l’agrément n’est pas nécessaire dans l’hypothèse d’une adoption d’un enfant né en France, par les membres de sa famille ou par les familles qui désirent adopter l’enfant que l’Aide sociale avait auparavant placé chez elles. En effet, les assistantes maternelles n’ont pas à être titulaires de l’agrément puisqu’elles sont déjà agréées en cette qualité et que l’enfant leur est déjà confié.




L’agrément est exigé pour l’adoption internationale

Depuis la loi de 1986 les personnes désirant adopter un enfant étranger doivent présenter leur agrément pour obtenir le visa d’entrée en France de leur enfant.


[image: image]Article 100-3 du code de la famille et de l’Aide sociale

« Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un enfant étranger doivent avoir obtenu l’agrément prévu à l’article 63. »




La Convention de La Haye fait aussi de l’agrément la pièce maîtresse et le point de passage obligé de l’adoption. Les pays ayant ratifié la Convention l’exigent donc désormais.

Il ne faut toutefois pas exclure une demande d’adoption émanant de candidats non agréés. Cela peut se produire dans des situations exceptionnelles… lorsque l’enfant a été recueilli en urgence en raison de faits de guerre et se retrouve orphelin, lorsque les futurs parents adoptifs n’ont pas pris encore le temps de faire les démarches auprès de l’Aide sociale ; ou sont passés outre un refus… La loi de 1996 offre donc au juge, qui ne peut être tenu par une décision administrative à caractère individuel, la possibilité de prononcer malgré tout l’adoption, s’il y va de l’intérêt de l’enfant :


[image: image]Article 353-1 du code de la famille

« Dans le cas d’adoption d’un pupille de l’État ou d’un enfant étranger, qui n’est pas l’enfant du conjoint de l’adoptant, le tribunal vérifie avant de prononcer l’adoption que le ou les requérants ont obtenu l’agrément pour adopter ou en étaient dispensés.

Si l’agrément a été refusé ou s’il n’a pas été délivré dans le délai légal, le tribunal peut prononcer l’adoption s’il estime que les requérants sont aptes à accueillir l’enfant et que celle-ci est conforme à son intérêt. »





Liste des pays ayant ratifié la Convention de La Haye (au 5 juillet 1996)


Burkina Faso, Canada, Chypre, Costa Rica, Équateur, Espagne, Mexique, Pérou, Philippines, Pologne, Roumanie, Sri Lanka., Venezuela.

 

15 autres pays l’ont, à cette date, signée mais pas encore ratifiée (la convention n’y est donc pas encore applicable) :

Brésil, Colombie, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Irlande, Israël, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse, Uruguay.
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